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DROIT CIVIL

Section 1 : Le droit objectif (qu’est ce que le droit)

§1 : Présentation du système juridique français

Le droit est un ensemble de règles destiné à organiser la vie en société. La règle de droit est une règle de conduite s’imposant aux individus et dont le non-respect est sanctionné par l’autorité publique. Cette règle de droit doit être distinguer de la morale, des règles de convenances religieuses ou encore des règles de la communauté. Le critère essentiel qui permet de caractériser la règle de droit est la sanction étatique. Cette sanction peut avoir plusieurs formes : il pourra s’agir de l’exécution de force (par exemple l’exécution forcée au paiement d’une pension alimentaire), de la réparation (soit nullité d’un acte, soit octroi de dommages-intérêts) et enfin de la punition (au sens du droit pénal).

La règle de droit est impersonnelle car elle ne s’adresse pas à des individus en particulier, elle est générale car elle s’applique sur l’ensemble du territoire et elle est permanente car seule sa disparition la rend inapplicable.

En droit il existe une opposition classique entre le droit privé et le droit public.

Le droit privé est celui qui régit les rapports entre les particuliers ou des collectivités privées (associations, sociétés) et qui assurent prioritairement la sauvegarde des intérêts individuels.

Il existe une grande diversité des branches du droit privé. 

Le droit civil est le droit commun, les autres branches contiennent des règles d’exception. Le droit civil comprend l’ensemble des règles relatives (aux personnes : personnalité, capacité ; aux biens : patrimoine, transmission de biens ; à la famille : mariage, divorce ; aux obligations : responsabilité civile).

Le droit social qui fixe l’ensemble des règles fixant les relations nées du travail et les règles liées à la protection sociale.

Le droit commercial qui pose l’ensemble des règles applicables aux commerçants et aux sociétés commerciales.

Le droit de la consommation régit des dispositions spéciales ayant pour objectif la protection du consommateur vis-vis des professionnels.

Le droit public quant à lui régit l’organisation de l’Etat et des collectivités publiques ainsi que leurs rapports avec les particuliers. Tout comme en droit privé, le droit public a plusieurs branches (droit constitutionnel, droit administratif, droit des finances publiques, droit internationale public).

Il existe plusieurs raisons qui expliquent cette opposition :

· 1ère raison : le droit public vise à satisfaire l’intérêt général alors que le droit privé régit des intérêts particuliers.

· 2ème raison : le droit public reconnaît des privilèges à l’Administration qui ne sont pas ceux des individus.

· 3ème raison : existences de 2 juridictions différentes, en droit public c’est la juridiction administrative alors qu’en droit privé, il s’agit de la juridiction judiciaire. 

Il existe également des droits mixtes :

- Le droit pénal est un droit mixte dont le principal objectif est de définir des comportements constitutifs d’infraction et de fixer des sanctions applicables à leurs auteurs. Le droit pénal est le droit qui est apparu le premier sur le plan historique. Il fait suite à la justice privée ou vengeance privée qui consistait pour les proches de la victime à faire justice eux-mêmes. Par la suite, la justice est prise en charge par l’Etat.

- Le droit processuel qui est le droit de la procédure. Il règle l’organisation et le fonctionnement des organes de justice tant civil qu’administratif ou pénal.

En droit, il existe une seconde opposition entre le droit interne et le droit international. Le droit international intervient lorsqu’un élément étranger se rencontre dans un rapport de droit. Il se sous-divise en :

- Droit international privé qui est l’ensemble des règles applicables aux personnes privées dans les relations internationales. Par exemple : un couple français –irlandaise s’est marié en Allemagne et vit en France, quelle sera la juridiction compétente s’ils veulent divorcer (problème du conflit de lois).

- Droit international public qui est l’ensemble des règles juridiques régissant les relations entre les Etats et les autres sujets de la société internationale. Il définit l’organisation, le fonctionnement et le pouvoir des organisations internationales.

§ 2 : Les juridictions de l’ordre juridique français

La juridiction peut se définir comme un organe crée par la loi qui a pour but de trancher des litiges en droit et dont la décision a une autorité qui s’impose aux parties au litige.


A – L’ordre judiciaire

Les juridictions de l’ordre judiciaire remplissent deux types de fonctions :

- elles sont chargées de juger un procès entre des particuliers

- elles jugent des infractions pénales et condamnent ceux qui ont commis l’infraction

1) Les juridictions du 1er degré


a) Les juridictions civiles

TGI : Il est compétent pour toutes les affaires civiles pour lesquelles la compétence n’est pas attribuée à une autre juridiction, en raison de la nature des affaires ou du montant de la demande. Il est compétent d’une part, pour tous les dossiers civils dont le montant de la demande excède 7600 euros et d’autre part, pour ledroit de la famille.

Il y a 1 TGI/ département, il se trouve au chef lieu du département (191 TGI). La formation ordinaire du TGI est une formation collégiale de 3 membres.

L’assistance d’un avocat est obligatoire. Le TGI peut statuer à juge unique quand il s’agit d’une formation spécialisée comme le juge des enfants ou le juge aux affaires familiales).

TI : c’est une juridiction d’exception car la loi lui a expressément réservé certaines catégories de litiges. C’est une juridiction de proximité, elle est plus accessible car il n’y a pas besoin d’avocat.

TI est compétent pour tous les litiges civils quand la demande ne dépasse pas 7600 euros. Il y a 1 TI/ chef lieu de département (473 TI). Le TI statue à juge unique et en audience publique.

Il existe également des juridictions spécialisées qui sont le tribunal de commerce, le conseil des prud’hommes, le tribunal paritaire des baux ruraux ou encore les juridictions de la sécurité sociale.


b) Les juridictions répressives

Le Tribunal de police est compétent pour juger les auteurs de contraventions passibles d’une peine d’amende de 1500 euros, c’est la formation répressive du TI. C’est une formation à juge unique. Le Ministère public est représenté par le Procureur de la République.

Le Tribunal correctionnel juge les auteurs de délits passibles d’une peine d’amende ou d’un emprisonnement, c’est la formation répressive du TGI.

La Cour d’assises est compétente pour juger les auteurs de crimes passibles d’une peine d’au moins 10 ans de réclusion. Cette juridiction siège lors de sessions trimestrielles, un appel est possible depuis la loi du 15 juin 2000.

2) La juridiction du 2nd degré : la Cour d’appel

L’appel est une voie de recours qui permet de déférer la décision à une juridiction supérieure qui juge à nouveau la cause en faits et en droit.

Dans un procès les parties doivent alléguer les faits, événement, circonstances matérielles qui soutiennent leurs prétentions juridiques. La mission du juge est d’appliquer aux faits du procès les règles de droit qui les régissent.

Il y a 30 CA en métropoles et 3 dans les DOM TOM.

La CA peut :

soit confirmer le jugement rendu par le tribunal de 1ère instance : elle est d’accord avec le TGI et c’est la décision de ce dernier qui va s’appliquer, 

soit infirmer le jugement : elle n’est pas d’accord avec le TGI et c’est sa décision qui s’applique.

3) La Cour de cassation

Avant de former un pourvoi en cassation il faut passer par l’appel, si l’appel n’est pas possible, le pourvoi est toujours possible. La Cour de cassation est une juridiction unique qui siège à Paris au palais de justice.

Ce n’est pas un 3ème degré de juridiction car elle n’examine pas une 3ème fois le litige. Elle n’examine pas les questions de faits, elle examine uniquement les problèmes de droit. Elle se prononce sur les problèmes juridiques cad sur la mauvaise interprétation de la loi.

Soit elle rejette le pourvoi, les juges ont bien jugé, soit elle casse la décision lorsque les juges ont mal appliqué la loi. Dans ce cas, le renvoi se fera devant une juridiction du même ordre et du même degré que la juridiction dont le jugement a été cassé (CA )


B – Les juridictions de l’ordre administratif

1) Les Tribunaux administratifs

Ils constituent les juridictions de droit commun du contentieux administratif. Il existe 35 TA qui siègent au chef lieu de département.

2) Les Cours administratives d’appel

Tout comme la CA en droit privé, la CAA en droit public rejuge en faits et en droit.

3) Le Conseil d’Etat

A la tête de l’ordre administratif, c’est une juridiction unique qui siège au palais Royal à Paris. Il est présidé par le 1er Ministre mais dans les faits le garde des sceaux représente ce dernier. Le Conseil d’Etat peut intervenir en 1ère instance, en appel ou en cassation tout dépend du litige.

Section 2 : Les droits subjectifs (quels droits pour quelles personnes)

Les droits subjectifs sont un ensemble de prérogatives juridiques attribuées à un sujet de droit, lui donnant la possibilité d’agir en droit, et trouvant leur source dans le droit objectif.

Prenons un exemple tiré du droit de la famille : soit un homme et une femme donnant naissance à un enfant. La loi (droit objectif) confère aux parents un ensemble de droits (droits subjectifs), liés entre autres à l’autorité parentale. L’enfant, quant à lui, tire aussi de cette situation et de la loi (droit objectif) des droits propres (droits subjectifs) vis-à-vis de ses parents, par exemple l’obligation alimentaire.

§1 : Le préalable à la qualité de sujet de droit : la personnalité juridique

C’est à partir du moment où une personne acquiert la personnalité juridique qu’elle se voit attribuer la qualité de sujet de droit et par là même des prérogatives juridiques. Sont exclues de la possibilité d’être une personnalité juridique les entités qui ne sont pas des personnes c’est-à-dire les choses et les animaux (ils sont seulement objet de droit).

Il est prévu par la loi que la personnalité juridique débute à la naissance et que seul le décès met fin à cette personnalité. A partir du moment où un individu, personne physique, acquiert cette qualité de droit, celui-ci en jouit pleinement sauf exceptions (incapacités).

Sur la scène juridique les personnes physiques ne sont pas les seuls sujets de droit. La place considérable prise par les groupements dans la vie économique a abouti à leur voir reconnaître la personnalité juridique. Il peut s’agir de sociétés, d’associations, de syndicats pour le droit privé et de l’Etat et des collectivités territoriales pour le droit public. Tout comme les personnes physiques, les personnes morales se voient doter de prérogatives propres qu’elles exercent à travers leurs représentants. Toutefois, leur situation n’est pas tout à fait identique à celle des personnes physiques car il est des hypothèses inenvisageables pour les personnes morales, comme le fait, par exemple, d’être victime de coups et blessures.

§2 : La diversité des droits subjectifs

Il en existe deux types : les droit patrimoniaux et les droits extrapatrimoniaux.


A – Les droits subjectifs dits patrimoniaux

Le patrimoine est l’ensemble des biens et droits d’une personne évaluables en argent. Il y a d’un côté l’actif, constitué des valeurs économiques positives, de l’autre, le passif, constitué des valeurs économiques négatives (dettes).

Seules les personnes physiques et morales ont un patrimoine. Toute personne a un patrimoine dès l’acquisition de la personnalité juridique. Il s’agit d’un attribut essentiel de la notion de sujet de droit. En outre, toute personne n’a qu’un patrimoine qui est indivisible.

Ce patrimoine peut comporter des biens corporels  (choses) et des biens incorporels (droits de créance, droits réels : droit de propriété, propriétés incorporelles : droits intellectuels comme le droit d’auteur).


B – Les droits subjectifs dits extrapatrimoniaux

Les droits extrapatrimoniaux ne sont pas susceptibles d’évaluation monétaire et ils concernent davantage les personnes physiques que les personnes morales. Ces droits sont de deux ordres :

· soit les droits des personnes dans leur individualité : il s’agit du droit à la vie privée, droit à l’honneur, droit à l’intégrité corporelle, droit au nom, droit au domicile….

· soit les droits des personnes dans leur environnement social : il s’agit notamment du droit de vote, droit d’association, droit syndical, droits des parents envers leurs enfants.

Ces différents droits confèrent des prérogatives. Certains de ces droits sont imprescriptibles, d’autres en revanche peuvent être remis en cause notamment à la suite d’une condamnation pénale.

§3 : Les sources des droits subjectifs


A – Les actes juridiques

Cette catégorie vise un acte de volonté d’une personne créant des effets de droit essentiellement des droits subjectifs patrimoniaux.

Les contrats sont le fruit de plusieurs volonté, différents types existent (vente, bail, travail, louage, sous-traitance) Par exemple, dans le droit de la vente, l’accord des volontés entre le vendeur et l’acheteur crée un rapport de droit dans lequel le vendeur s’engage à délivrer le bien, l’acheteur promettant le paiement du prix. Chacun s’est donc crée un droit : délivrance du bien et paiement.

Le contrat obéit à une théorie générale des contrats comprenant des règles communes à tous les contrats : il doit avoir un objet et une cause licites, faire l’objet de consentements exempts de vices, être conclu par des personnes capables. Il n’en demeure pas moins que chaque type de contrat contient également ses propres règles. A noter que les contrats existent tant en droit privé, qu’en droit public.

Les droits subjectifs trouvent également leur source dans des actes unilatéraux qui sont l’expression d’une seule volonté créatrice de droits. Il s’agira des actes déclaratifs reconnaissant un droit préexistant, par exemple, la reconnaissance d’un enfant naturel ou des actes abdicatifs (renonciation à une succession) ainsi que les actes translatifs (testament).


B – Les faits juridiques

Le fait juridique est un fait volontaire ou non pour lequel la loi prévoit des effets. Il s’agira de la naissance et du décès, l’âge (18 ans fin de la minorité), les faits de la nature (donne droit à indemnisation)

Le fait juridique peut également naître de la commission de fautes. La commission d’infractions entraîne des conséquences pénales pour son auteur (amende, emprisonnement..), mais également des conséquences civiles. Cette faute civile peut se situer soit dans la sphère de la responsabilité civile contractuelle (faute dans l’exécution d’un contrat entraînant pour la partie fautive le paiement de dommages-intérêts, voire la mise à néant du contrat). Cette faute peut également donner lieu à la responsabilité civile délictuelle : une faute, en dehors de tout contrat, entraîne un préjudice et crée un droit à réparation. 3 types de responsabilité sont possibles :

· la responsabilité du fait personnel : une personne commet une faute, intentionnelle ou non, provoquant un dommage à autrui. La victime doit prouver la faute mais elle pourra s’exonérer de cette faute si elle prouve l’intervention d’une cause étrangère, appelée force majeure et qui devra être irrésistible et imprévisible (verglas, tempête)

· la responsabilité du fait d’autrui : une personne commet une faute, intentionnellement ou non, qui engage une personne autre que celle qui l’a commise. Il s’agit de la responsabilité des parents du fait des agissements de leurs enfants mineurs, des commettants (employeurs) du fait de leurs préposés (salariés). Là encore, la force majeure est exonératoire de responsabilité.

· La responsabilité du fait des choses : toute personne doit répondre des dommages occasionnés à autrui par les choses qu’elle a sous sa garde, qu’elle dirige ou qu’elle contrôle, la garde des animaux et des immeubles est également concernée. La victime doit prouver que la chose a participé à la survenance du dommage. Le gardien ne pourra s’exonérer de sa responsabilité qu’en démontrant l’intervention d’une cause étrangère : cas de force majeure, faute d’un tiers ou faute de la victime.

PREMIERE PARTIE : LES PERSONNES

Il existe deux types de personnes différentes en droit : les personnes physiques et les personnes morales.

CHAPITRE I : LES PERSONNES PHYSIQUES

Pour détenir la personnalité juridique, il faut être né vivant et viable (cad avec des organes suffisamment constitués pour éviter une mort certaine). Toutefois, par exception, un enfant à naître peut avoir la personnalité juridique s’il en va de son intérêt. 

Par exemple : un père décède avant la grossesse, n’étant pas né, l’enfant ne saurait a prori prétendre à la succession de son père. Pourtant, la solution a été consacrée : l’enfant aura la succession, s’il naît vivant et viable. Pour parvenir à cette solution, il a fallu, par une fiction juridique, doter le fœtus de la qualité de sujet de droit.

Un débat existe en la matière depuis que l’article 1er e la loi du 17 janvier 1975 relative à l’IVG énonce : « la loi garantit le respect de tout être humain dès le commencement de la vie ». Cette phrase laisse penser que la personnalité juridique remonte à la conception. Cependant, il s’agit uniquement d’être humain et non de personne humaine, seule cette dernière étant envisagée pour l’attribution de la personnalité juridique. Si l’on faisait remonter la qualité de sujet de droit à la conception, l’IVG serait alors impossible puisqu’elle entraînerait un homicide volontaire. La solution de la naissance comme fait générateur de la personnalité juridique est maintenue.

La mort a pour conséquence la fin de la personnalité juridique : disparition des droits et obligations, dissolution du mariage, transmission d’un patrimoine à des héritiers. A noter que le droit continue à accorder une considération au défunt. Le cadavre ne saurait être considéré comme une chose (réglementation stricte des expérimentations scientifiques sur le cadavre, répression des atteintes au cadavre et à la profanation de sépulture).

Il faut préciser qu’il y a des cas dans lesquels il existe un doute quant à la personnalité juridique : il s’agit de l’absence et de la disparition.

L’absent est la personne dont on n’a plus aucune nouvelle et qui a quitté son domicile, mais dont la mort n’est pas certaine. Dans un premier temps, l’absent est présumé vivant, mais des mesures sont prises par le juge pour gérer son patrimoine lorsqu’il a été saisi par des proches. Cette période est de 10 ans ou 20 ans si aucun constat d’absence n’a été dressé par un juge. Après ces délais, un jugement déclaratif d’absence peut intervenir ayant les mêmes conséquences qu’un décès. S’ouvre alors la période de l’absence déclarée. Si l’absent réapparaît, il peut demander l’anéantissement du jugement d’absence, il retrouve son patrimoine et ses droits à l’exception de son mariage qui demeure dissous.

Le disparu est une personne dont on ignore ce qu’elle a pu devenir et dont la mort est hautement présumée. Contrairement à l’absence, un jugement déclaratif de disparition, entraînant les conséquences de la mort, peut être rapidement rendu. Si le disparu est de retour, il peut être restauré dans tous ses droits antérieurs, sous réserve de l’exception du mariage qui demeure dissous.

I – LES ATTRIBUTS DE LA PERSONNE


A – LE NOM


Le nom doit être distingué du prénom, ce dernier étant l’accessoire majeur du prénom. Il est placé avant le nom et son choix est le fait des parents. Depuis la loi du 8 janvier 1993, une totale liberté est offerte aux parents, sous réserve de l’intervention du procureur de la République pouvant s’opposer à un prénom qui serait contraire aux intérêts de l’enfant.

1) Définition


Le nom est un élément majeur de l’identification des personnes, au même titre que le prénom. Il n’est pas permis aux personnes de choisir librement leur nom, d’où l’existence de différents modes d’acquisition du nom (a). Il existe toutefois certaines situations nécessitant un changement de nom (b).


a) Les modes d’acquisition du nom

En premier lieu, le nom peut s’acquérir par la filiation : depuis la loi du 4 mars 2002, il est possible de donner à un enfant, soit le nom du père, soit le nom de la mère, soit les deux noms accolés des parents dans l’ordre choisi par ces derniers.

Avant cette réforme, le nom du père était obligatoirement donné à l’enfant dans la famille légitime, alors qu’il ne s’agissait que d’une coutume séculaire.

La loi du 4 mars 2002 met fin à une longue discrimination en faveur de la prééminence des pères légitimes dans la dévolution du nom.

A noter que lorsqu’un enfant n’a pas de filiation établie (enfant trouvé par exemple), 3 prénoms lui sont attribués par l’officier d’état civil, dont le dernier fera office de nom.

Le mariage constitue une seconde source d’attribution du nom. Cependant, le changement de nom de la femme mariée au profit de son mari n’est qu’un usage, et le mari peut très bien choisir le nom, toujours en tant qu’usage, de son épouse. Certaines femmes choisissent également d’accoler les deux noms (notamment pour des raisons professionnelles). 

En cas de divorce, l’époux qui a pris l’usage du nom de son conjoint retrouve son patronyme naturel, même si la faculté de conserver le nom du conjoint après divorce est ouverte.

En troisième lieu, le port d’un nom sur une longue période peut, créant en cela une exception jurisprudentielle au principe de l’indisponibilité de l’état des personnes, aboutir à l’attribution d’un nom par possession prolongée.


b) Le changement de nom
Le changement de nom constitue une exception et est de ce fait fortement réglementé. Ainsi, un tel changement est possible si le nom est ridicule, déshonorant ou s’il crée une confusion. 

Une fois acquis le nouveau nom s’impose aux descendants mineurs de moins de 13 ans, au-dessus de cet âge le consentement du mineur est requis.

La francisation est un autre mode de changement de nom consistant en une modification de celui-ci afin de faire disparaître la consonance étrangère dans un souci d’intégration dans la société française. Là encore, ce nom modifié se transmet aux descendants mineurs.

2) La protection du nom


Il existe deux actions principales qui sont attachées à la protection du nom.

L’action en usurpation du nom : il s’agit de l’hypothèse d’une personne qui utilise un nom auquel elle ne peut prétendre, à quelque titre que ce soit, dans toute sa vie civile. L’action visera à interdire cette utilisation frauduleuse, qui crée une confusion. Aucune faute n’est à démontrer pour le demandeur à l’action.

L’action contre l’utilisation abusive du nom : dans ce cas une personne use d’un nom dans le but d’en retirer des avantages dans certaines situations. Contrairement à l’action en usurpation de nom, le demandeur devra ici prouver la faute, un préjudice et un lien les unissant.


B – LE DOMICILE

1) Définition
Juridiquement le domicile n’est pas le lieu de résidence d’une personne. Il est un mode de rattachement juridique d’une personne à un lieu (par exemple, un avocat est juridiquement domicilié à son étude). En pratique, toutefois, résidence et domicile coïncident souvent. Il faut encore distinguer l’habitation du domicile car celle-ci est temporaire (séjour de vacances..)

La détermination et le changement de domicile sont des libertés. Cependant, il existe des cas de domiciliations imposées légalement, tel est le cas du domicile de l’enfant obligatoirement chez ses parents ou encore du majeur en tutelle chez son tuteur…

Le domicile revêt plusieurs caractéristiques. Tout un chacun doit avoir un domicile dans un but de localisation et de sécurité publique. Le domicile est unique, alors que les résidences peuvent être multiples. Enfin, le domicile est inviolable dans le but de sauvegarder le droit à la vie privée et à l’intimité.

2) La protection du domicile
La protection du domicile ouvre droit à plusieurs actions. Par exemple, l’article 226-4 du code pénal réprime l’introduction ou le maintien dans le domicile d’autrui sans le consentement de l’intéressé et ouvre droit à une plainte devant le Procureur de la République. En outre, les saisies et perquisitions de police sont strictement réglementées par le Code de procédure pénale.


C – L’ETAT

L’état des personnes est défini comme l’ensemble des éléments identifiant la personne dans son individualité (sexe, âge) et dans ses rapports avec la collectivité, tant en ce qui concerne la famille que l’Etat (nationalité).

L’état civil désigne dans son sens premier les éléments de l’état des personnes. L’officier d’état civil rédige les actes de naissance, de mariage, de décès et de reconnaissance d’enfants naturels et les enregistre. Tous ces actes sont contenus dans des registres distincts, en double exemplaire pour une meilleure conservation. Ces actes sont dits authentiques, puisque rédigés par des personnes revêtues de l’autorité publique. Ils peuvent faire l’objet de copies ou d’extraits délivrés aux personnes qui en font la demande pour les besoins de la vie courante.

1) Les composantes de l’état des personnes

a) L’âge
Toute personne vivante a un âge. Cette caractéristique est importante dans la vie juridique puisque, par exemple, l’âge de 18 ans signifie l’obtention de la majorité permettant l’accès à une pleine personnalité juridique et, partant l’exercice de certains droits (droit de vote, droit d’accomplir des actes librement). 

L’âge est également un critère essentiel de la vie courante : 16 ans est la limite de l’obligation scolaire, c’est aussi l’âge auquel s’ouvre la possibilité d’avoir la qualité d’assuré social autonome de ses parents.


b) Le sexe
Dès la naissance, la nature exacte du sexe est inscrite sur les registres de l’état civil.

L’égalité des sexes : depuis le droit de vote acquis par les femmes en 1946, les grands textes internationaux proclamant l’égalité entre tous les êtres, les réformes importants du droit de la famille, la considération du droit pour l’égalité des sexes n’a cessé de croître. Le droit tente de la promouvoir et par là même tend à prohiber les discriminations.

A noter toutefois que la organise des différences de traitements naturelles (travail de nuit ou protection de la femme enceinte).

Le transsexualisme : La jurisprudence de la Cour de cassation (Ccas, 11 décembre 1992) a admis la rectification de l’acte de naissance en cas d’évolution spontanée de l’anatomie de la personne, donc d’un sexe à l’autre. Elle refuse cette faculté en cas de souhait de changer sans que ce soit une évolution spontanée de l’anatomie.


c ) La nationalité
La nationalité est le lien juridique et politique unissant un individu à un Etat. Chaque personne a une nationalité, hormis le cas des apatrides qui n’en disposent pas et qui sont des personnes qu’aucun Etat ne considère comme leurs ressortissants.

En France, la nationalité est le fait de la filiation et de la naissance. Elle peut en outre s’acquérir par l’adoption plénière, la naissance et la résidence en France, le mariage, la déclaration de nationalité et la naturalisation. Cette nationalité peut se perdre.

2) Les caractères généraux de l’état des personnes
Indivisibilité : il n’y a qu’un seul état par personne et surtout celle-ci ne peut avoir sur tel ou tel élément deux états différents (on est homme ou femme, divorcé ou marié..)

Imprescriptibilité : les caractères d’une personne ne peuvent se perdre avec l’écoulement du temps, même si la possession prolongée, notamment, entraîne des conséquences.

Indisponibilité : une personne ne peut disposer comme elle l’entend des éléments de son état. Elle ne peut vendre son nom, le modifier à sa guise. Mais des exceptions existent comme les effets du mariage sur le nom.

II – LES DROITS DE LA PERSONNE

La personne se voit reconnaître des droits vis-à-vis de la collectivité (droits politiques et libertés publiques, droits de l’homme) et des particuliers (droits civils)


A – LES DROITS DE L’HOMME
1) Définition et contenu des droits de l’homme
Les droits de l’homme sont les droits fondamentaux octroyés à la personne depuis sa naissance, s’imposant à tous et à l’Etat.

Sur le plan interne la DDHC de 1789 est un texte fondateur. Elle a ensuite été relayée par d’autres textes internationaux tels que la DUDH du 10 décembre 1948 complétée par le Pacte relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966 et la CEDH du 4 novembre 1950.

Dans ces textes coexistent des droits inaliénables (droit à la vie : refus de la peine de mort ; droit à la dignité : exclusion des traitements inhumains et dégradants) et des droits pouvant faire l’objet d’aménagement réglementés (droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, d’expression, de réunion, d’association syndicale, de libre circulation). C’est la considération de l’ordre public qui peut être à l’origine de restrictions à ces droits.

2) La portée et le contrôle de ces droits
La portée de ces droits peut cependant être relative. Certains grands textes, comme la DUDH de 1948, ont une portée assez relative puisqu’elle ne contraint les Etats à aucune obligation de résultat. Ainsi, proclamer solennellement des droits (aussi importants soit-ils) ne leur donne aucune garantie quant à leur respect.

Ce sont une reconnaissance juridique et l’élaboration de mécanismes qui assureront leur effectivité. Dans le cadre de la Convention EDH, ratifiée par la France et entraînant son engagement dans ses mécanismes, la Cour EDH sanctionne les violations de la convention en condamnant les Etats à une sanction pécuniaire.

A souligner également le grand rôle du Conseil Constitutionnel dans la protection des droits de l’homme puisque si un texte de loi ne respecte pas une disposition de la DDHC, il pourra censurer la loi soumise à son contrôle.


B – LES DROITS DE LA PERSONNALITE
Les droits de la personnalité sont définis comme des droits dus à toute personne depuis sa naissance et la protégeant dans les domaines physique, moral et social.

1) Le droit à l’intégrité physique
Le respect du corps humain : l’atteinte au corps humain est protégée par la loi. Existe en droit français, le principe de l’inviolabilité du corps humain (article 16-1 al. 2 du code civil), ainsi la loi pénale punit les homicides, les atteintes à l’intégrité de la personne, les violences et les agressions sexuelles. La loi civile, elle, punit les actes d’expérimentations et les actes médicaux sans le consentement de la personne.

Est également consacrée l’indisponibilité du corps humain. Une personne ne saurait aliéner son corps (une vente d’organes) ou une location de son corps (être mère porteuse).

Par exception, dans un souci d’ordre public, peuvent être autorisées, sous conditions, les fouilles corporelles par la police, les injonctions de soins (envers un toxicomane).

Le respect de la vie humaine : depuis 1981, la peine de mort est proscrite du droit français. Par ailleurs, sont réprimés les homicides et l’euthanasie. Longtemps considéré comme un crime, l’IVG a été dépénalisée par la loi du 17 janvier 1975, on a considéré que l’IVG ne mettait pas en cause le principe de la vie.

2) Le droit à l’intégrité morale
Le respect de la vie privée : selon l’article 9 du code civil, « chacun a droit à sa vie privée ». Tous les éléments de la vie privée d’une personne, que ce soit l’intimité, la vie familiale, la santé, l’identité et l’adresse, les mœurs sexuelles, mais aussi les correspondances méritent une protection.

La Cour de cassation dans un arrêt du 2 octobre 2001 a considéré que l’employeur qui prenait connaissance du contenu des courriers électroniques privés de ses employés sur le lieu de travail pouvait être sanctionné pour non-respect de la vie privée.

Le droit à l’image : Autrui ne saurait alors capter ou reproduire, par photographie ou tout autre moyen audiovisuel ou sonore, l’image et la voix de quiconque sans son autorisation. Le but de l’utilisation de l’image d’une personne importe peu pour qu’il y ait atteinte (fins commerciales, propagande politique). Cependant, la captation de l’image d’une personne ne peut être sanctionnée s’il s’agit d’un lieu public ou lors d’événements publics.

Le droit à l’honneur : toute personne a droit à la considération de son honneur et de sa réputation. La loi pénale prévoit les infraction d’injure ou de diffamation, cad l’allégation d’un fait portant atteinte à la réputation ou à l’honneur d’une personne. La loi civile permet de se défendre contre les atteintes à l’honneur.

3) La protection des droits de la personnalité

Quel que soit le droit de la personnalité concerné, une personne, si elle estime avoir été lésée, peut saisir le juge pour obtenir réparation par des dommages-intérêts, voire une condamnation pénale en plus s’il s’agit d’infractions pénales comme l’injure ou la diffamation.

CHAPITRE II : LES PERSONNES MORALES

Sur la scène juridique, les personnes physiques ne sont pas les seuls sujets de droit. La place considérable prise par les groupements dans la vie économique et sociale a abouti à leur voir reconnaître la personnalité juridique, leur permettant d’œuvrer efficacement dans leur sphère respective de compétence. Il s’agit des sociétés, associations, syndicats, fondations pour le secteur privé et de l’Etat et des collectivités territoriales (communes, départements, régions) pour le secteur public.

Tout comme les personnes physiques, les personnes morales se voient doter de prérogatives propres qu’elles exercent à travers leurs représentants (existence d’un patrimoine distinct de celui de leurs dirigeants, possibilité de déclencher un procès). Toutefois, leur situation n’est pas strictement identique à celle des personnes physiques, puisque par exemple, une personne morale ne pourra pas être victime de coups et blessures.

I – LES PERSONNES MORALES A BUT NON LUCRATIF

Les personnes morales à but non lucratif sont l’ensemble des groupements désintéressés qui poursuivent une idée d’économie sociale. Ces groupements peuvent prendre différentes formes :

L’association loi 1901 : une association est un groupement de personnes mettant en commun des connaissances, des activités, des ressources dans un but non lucratif, cad dans une perspective autre que le partage de bénéfices. Ce qui est interdit n’est pas le fait de réaliser des bénéfices mais de les redistribuer entre les membres. Il existe différents types d’association : association non déclarée, association déclarée, association d’utilité publique, association agréée.

Les fondations : la fondation est l’acte par lequel une ou plusieurs personnes physiques ou morales décident d’affecter irrévocablement des biens, des droits, des ressources à la réalisation d’une œuvre d’intérêt général à but non lucratif. La fondation, qui a la personnalité morale, peut être reconnue d’utilité publique par un décret en Conseil d’Etat.

Les mutuelles : elles ont pour but des actions de prévoyance, de solidarité au profit de ses membres. Elles peuvent notamment créer des établissements et services sanitaires et médico-sociaux.

On citera encore les syndicats professionnels, qui obtiennent la personnalité juridique par le législateur et les congrégations religieuses dont l’obtention de la personnalité juridique suppose plusieurs conditions.

II – LES PERSONNES MORALES A BUT LUCRATIF

Les personnes morales à but lucratif rassemblent l’ensemble des différents types de sociétés qui cherchent à réaliser et à partager un profit, des bénéfices.

Les sociétés d’après la définition de l’article 1832 sont institués par deux ou plusieurs personnes qu’ils convient d’affecter à une entreprise commune des biens ou leurs industries en vue de partager leur bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Depuis la loi du 11 juillet 1985, la société peut par exception être unipersonnelle. On a toujours admis que ce soit dans le code civil ou de commerce que toutes les sociétés commerciales bénéficient de la personnalité juridique. Ce sont des sociétés civiles.

CHAPITRE III : LA CAPACITE DES PERSONNES ET LES INCAPACITES


Il existe des personnes qui ne disposent que d’une personnalité juridique amoindrie, il s’agit des mineurs et des majeurs protégés. Le but de cette amputation est principalement de protéger ces personnes jugées vulnérables en raison de leur manque de discernement, d’une immaturité, de leur âge ou encore d’un handicap rendant impossible toute vie juridique normale. Pour de très nombreux actes de la vie, ces personnes doivent se faire assister et aider, sous peine de se mettre en grave danger. Elles n’ont qu’une personnalité juridique amputée. Celle-ci peut devenir pleine et entière en cas d’arrivée de la majorité, en cas de cessation du trouble mental ou ne jamais réapparaître en cas de handicap mental rédhibitoire.

I – LES MINEURS INCAPABLES ET L’EMANCIPATION


A – LES REGLES D’INCAPACITE CONCERNANT LE MINEUR
Le mineur est l’objet d’une incapacité d’exercice et d’une incapacité de jouissance. Dans le 1er cas, il conserve ses droits mais ne peut les exercer lui-même (le représentant légal les exerce à sa place). Dans le 2ème cas, certains droits ne lui sont pas conférés, tel le droit de vote.

1) Une incapacité générale du jeune enfant
L’activité juridique du jeune enfant est quasi nulle. C’est le non-discernement de l’enfant qui justifie cette incapacité générale. En effet, on considère que l’enfant ne saurait prendre la mesure des actes qu’il serait amené à accomplir seul.

Les représentants légaux sont seuls compétents pour accomplir les actes le concernant. Les actes passés en méconnaissance des règles de l’incapacité absolue sont sanctionnés par la nullité de l’acte.

En pratique, un enfant de 4 ans, ne sachant ni lire, ni compter, est autorisé à acheter des produits de consommation courante et pour un prix modique au profit de ses parents (les juges apprécient au cas par cas).

2) Une capacité progressive au profit de l’adolescent
Bien que demeurant juridiquement incapable, l’adolescent peut, à partir d’un certain âge, multiplier les actes car l’on considère qu’il est conscient de ses actes. Il pourra notamment avoir : un droit d’expression en justice (divorce des parents), la possibilité d’aliéner la moitié de ses biens par testaments après 16 ans, le droit pour une mineure enceinte de recourir à l’IVG sans le consentement de ses parents, sous réserve de se faire accompagner par un majeur…

Bien que les actes autorisés se multiplient, les règles de l’incapacité gouvernent toujours la situation juridique de l’adolescent : il ne peut pas par exemple louer ou vendre seul un bien immobilier lui appartenant, sans le consentement des représentants légaux.


B – L’EMANCIPATION
Dès 16 ans, un mineur peut être l’objet d’une émancipation, entraînant la pleine capacité juridique. L’émancipation est possible pour une mineure qui se marie, avec l’autorisation de ses représentants légaux dès l’âge de 15 ans. L’émancipation peut être judiciaire, c’est-à-dire résultée d’une décision du juge des tutelles, à la demande des parents ou du conseil de famille.

Toutefois, l’émancipation ne donne le droit ni de voter ni d’exercer le commerce ni de se marier sans l’autorisation des représentants légaux.

II – LES MAJEURS PROTEGES

En principe, l’âge de 18 ans est synonyme d’acquisition pleine et entière de la capacité juridique. Par exception, des individus arrivés à l’âge adulte vont continuer, définitivement ou temporairement, à être soumis à des règles d’incapacité destinées à les protéger. Ce sont les majeurs vulnérables, dits majeurs incapables.


A – LA DIVERSITE DES CAUSES D’INCAPACITE
Le droit des majeurs incapables est issu de la loi du 3 janvier 1968, codifiée dans le code civil, dont le but est d’apporter des solutions juridiques adaptées aux personnes atteintes, tout en s’efforçant de préserver leur liberté et leur dignité.

Cette incapacité est notamment due à la faiblesse psychologique, celle qui rend le discernement difficile, voire impossible. Plus précisément, est visée l’altération des facultés mentales à des degrés divers allant du trouble passager à la pathologie lourde. Elle peut être due à l’âge, à un accident ou à une maladie et conduire dans certains cas à la dilapidation du patrimoine. Mais, dans la majorité des cas, les personnes concernées souffrent d’un handicap mental.

C’est parce que l’altération des facultés mentales a été médicalement constatée que le recours au juge des tutelles peut être envisagé afin de prévoir un régime de protection adapté pour la représentation de la personne dans sa vie juridique.


B – LES REGIMES DE PROTECTION DU MAJEUR INCAPABLE
1) La sauvegarde de justice
Définition et conditions : La sauvegarde de justice est le système le moins contraignant puisqu’il s’agit d’un régime de capacité. Il concerne les personnes souffrant de maux ou troubles légers ou passagers, dûment constatés. Ce régime se met en place à la demande du ministère public, d’un médecin spécialiste ou du juge des tutelles lui-même.

Fonctionnement et effets : Il n’y a pas d’assistance d’un tiers pour la défense des intérêts de la personne ou pour la représenter. La personne qui y est soumise préserve sa capacité juridique et l’ensemble de ses droits.

La loi lui permet seulement de contester certains actes accomplis par elle :

· Par l’action en rescision pour lésion : c’est le cas d’un contrat passé par un tiers mais à des conditions apparemment désavantageuses.

· Par l’action en réduction pour excès : qui permet de remettre en cause un acte accompli déraisonnablement par la personne eu égard par exemple à ses ressources. L’acte n’est pas anéanti mais on procède à un rééquilibrage, notamment par le biais de restitutions.
2) La curatelle

Définition et conditions : La curatelle est un régime d’assistance car la personne a besoin d’être conseillée dans sa vie juridique. Cette personne doit être atteinte de troubles pouvant être sérieux mais n’altérant pas complètement son libre arbitre. C’est le juge des tutelles qui, après constatation médicale, organise la curatelle.

Fonctionnement et effets : Un curateur est nommé pour assister la personne, le plus souvent, il s’agit du conjoint. Celui-ci ne prend pas de décision en lieu et place de la personne atteinte, il se contente de la conseiller.

Le majeur sous curatelle conserve de nombreux pouvoirs et peut accomplir de nombreux actes. La loi lui ouvre les mêmes actions que pour la sauvegarde de justice. Les actes les plus graves, telle que la vente d’un bien, nécessitent la présence du curateur. Le point important à retenir est que le curateur ne peut jamais décider à la place de la personne concernée, le cas échéant l’acte est déclaré nul par le juge.

3) La tutelle

Définition et conditions : La tutelle est le régime le plus contraignant puisqu’il fait appel à la technique de la représentation, c’est-à-dire que pour accomplir un acte juridique, la personne mise sous tutelle devra être représentée par une autre personne, qui agira en ses lieu et place. Ce régime est destiné aux personnes présentant les troubles du discernement les plus graves. 

Le juge des tutelles décide de l’ouverture de la tutelle, après constatation médicale du handicap.
Fonctionnement et effets : Tout au long de la tutelle, le juge est appelé à superviser son fonctionnement. Un tuteur et un subrogé tuteur sont nommés et un conseil de famille est installé.

Le tuteur assure la représentation de la personne mise sous tutelle au quotidien et gère ses intérêts en accomplissant les actes nécessaires. Il est notamment compétent pour les actes conservatoires et d’administration des biens (contracter une assurance ou louer un immeuble).

En revanche, pour les actes de disposition, les plus graves, le conseil de famille doit les approuver en raison du risque d’appauvrissement. Le conseil de famille est également compétent pour toutes les grandes décisions tenant aux conditions de vie, de subsistance.

Le subrogé tuteur contrôle l’action générale du tuteur.

Le tuteur, le subrogé tuteur et le conseil de famille sont soumis au contrôle du juge des tutelles. En cas de passation d’actes par la personne sous tutelle au mépris des règles énoncées, ils sont nuls de droit, c’est-à-dire que le juge n’a pas à prononcer la nullité. En revanche, les actes de la vie courante ne sont pas annulables en raison de la modicité du prix du bien.

A noter que la tutelle peut être partielle, c’est-à-dire limitée dans l’accomplissement de certains actes, et pouvant être d’une durée déterminée. En outre, une tutelle peut rester vacante lorsqu’il n’y a personne pour l’assumer. Le cas échéant, la tutelle peut revenir à l’Etat, un tuteur étant désigné sous le contrôle du juge des tutelles, le subrogé tuteur et le conseil de famille n’existant pas dans une telle situation.

DEUXIEME PARTIE : LA FAMILLE – LA PARENTE

Traditionnellement, la famille a pu être définie comme un ensemble de personnes unies par un lien de sang descendant d’auteurs communs. De façon plus restreinte, la famille pouvait désigner les père et mère mariés et leurs enfants. Mais le concept de famille a beaucoup évolué. Longtemps, le mariage était seul reconnu pour qu’il y ait famille. De nos jours, la famille peut être constituée par un couple de concubins, de partenaires liés par un pacte civil de solidarité, avec leurs enfants. Ainsi, le paysage familial a été bouleversé (notamment avec le divorce et la recomposition des familles)

La famille biologique ou famille par le sang :

· famille légitime : les époux et leurs enfants

· famille naturelle : parents non mariés avec leurs (PACS, concubinage)

· famille recomposée : un homme et/ou une femme ayant déjà vécu antérieurement dans les liens du mariage ou non et ayant eu, l’un et/ou l’autre, des enfants, s’unissent pour vivre ensemble avec certains ou tous les dits enfants.

· Famille monoparentale : un enfant vit avec un de ses parents, qu’il conserve ou non des liens légaux avec l’autre.

La famille non biologique :

· famille adoptive : constituée par le ou les adoptants et le ou les adoptés avec ou non des enfants déjà au foyer.

· famille nourricière : famille adoptive de fait. Elle accueille, éduque, nourrit l’enfant en dehors de toute décision d’adoption.

CHAPITRE I : LE MARIAGE

Le mariage est une union solennelle entre un homme et une femme devant un officier d’état civil. Il s’agit juridiquement d’un contrat où les parties apportent leur consentement et qui emporte des conséquences juridiques. Cependant, le contrat ne peut être assimilé à n’importe quel contrat puisque les époux n’en fixent pas le contenu avec des clauses qui seraient librement rédigées. La loi prévoit les conditions et les effets, nul ne pouvant y déroger.

I – LES CONDITIONS DE FORMATION DU MARIAGE


A – LES CONDITIONS DE VALIDITE DU MARIAGE
L’âge : un homme doit avoir 18 ans et une femme 15 ans ; celle-ci étant encore mineure, elle doit recueillir le consentement de ses représentants légaux. Le Procureur de la République peut déroger à la règle principe et accorder des dispenses d’âge pour motifs graves (grossesse). S’il y a un âge minimal, en revanche, il n’existe pas d’âge maximal.

Le sexe : les futurs époux doivent être de sexe différent. Le sexe s’apprécie en fonction de l’état civil (les futurs époux doivent produire un acte de naissance).

En conséquence, le mariage des homosexuels est impossible pour l’instant, mais le PACS est possible.

La question du mariage éventuel des transsexuels se trouve donc désormais posée.

L’état de santé : le mariage ne peut être célébré sans présentation d’un certificat médical prénuptial, dont la fonction est d’informer chaque époux sur ses engagements, notamment au vu des problèmes de santé.

Le consentement : il doit être libre et réel, ce qui pose le problème des mariages de complaisance ou simulés, afin d’obtenir des avantages comme l’acquisition de la nationalité française pour un étranger. En revanche, un mariage pour légitimer un enfant n’est pas interdit.

Le formalisme est strict (article 165 et s. du code civil) : présence des deux époux, mariage public devant un officier d’état civil, publicité à la mairie du lieu de mariage et à celle du lieu où chacun des époux a son domicile ou sa résidence. Le Président de la République peut, pour des motifs graves, autoriser la célébration du mariage lorsque l’un des futurs époux est décédé.

L’opposition : les membres de la famille et le ministère public peuvent s’opposer au mariage. Les époux devront demander au juge la mainlevée de l’opposition. Si la mainlevée n’est pas acceptée, car la raison de l’opposition est jugée valable par le juge, le mariage ne peut avoir lieu.

Il existe également des cas d’empêchement à mariage. Ceux-ci font obstacle à la célébration. L’un d’eux est celui d’un lien de parenté ou d’alliance entre les futurs époux, les unions incestueuses étant interdites par la loi : interdiction en ligne directe dans la famille légitime ou naturelle, en ligne collatérale jusqu’au 3ème degré (oncle-nièce, tante-neveu), mais pas entre cousins germains.

En matière d’adoption simple et plénière, le mariage est interdit entre l’adopté et une personne de sa famille d’origine, il l’est également entre l’adoptant, l’adopté et ses descendants, entre l’adopté et le conjoint de l’adoptant, entre les enfants adoptifs d’une même personne et entre l’adopté et les enfants de l’adoptant.


B – LES SANCTIONS DU NON-RESPECT DES CONDITIONS DU MARIAGE
Le 1er type de sanction est l’annulation du mariage. 

Cette nullité peut être relative, c’est-à-dire qu’une condition manquante peut être encore remplie pour sauver le mariage ; on dit que la nullité peut se couvrir par confirmation. Cette nullité intervient en cas de vices du consentement des époux, d’absence de consentement des ascendants comme dans le cas de la mineure de 15 ans, de défaut d’accord des personnes qui auraient dû le donner en ce qui concerne le majeur incapable.

La nullité peut aussi être absolue et donc non susceptible de confirmation, le mariage n’aura définitivement pas lieu. Les cas sont le défaut de consentement, l’impuberté, la bigamie (c’est-à-dire en présence d’un mariage antérieurement contracté mais non dissous), d’inceste, de clandestinité du mariage car il y a un défaut de publicité, d’incompétence de l’officier d’état civil, de fraude à la loi en présence d’un mariage dit blanc.

La nullité peut être demandée par plusieurs personnes : époux, premier conjoint en cas de bigamie, frères et sœurs, enfants d’un premier mariage..

Les effets de la nullité sont, si la nullité n’a pu être couverte, la disparition rétroactive du mariage : dissolution pour l’avenir et pour les effets passés qui doivent être effacés : partage des biens… Deux effets échappent néanmoins à l’anéantissement du mariage et à la rétroactivité : d’une part, les enfants nés après le mariage ne sont pas touchés, ils demeurent légitimes ; d’autre part, cette rétroactivité ne joue pas en cas de bonne foi des époux qui ignoraient leur situation fautive : le mariage n’est dans ce cas anéanti que pour l’avenir.

L’inexistence est le second type de sanction et est plus que rarissime et créée par la jurisprudence. L’hypothèse correspond à l’absence d’officier d’état civil au moment de la célébration ou bien aucun acte n’a été dressé, ou bien le mariage a eu lieu entre personnes de même sexe sans que quiconque s’en soit aperçu.

II – LES EFFETS

A – LES EFFETS EXTRAPATRIMONIAUX
Coexistent 3 types de devoir, dont la violation pourrait être source de divorce entre les époux, même si en pratique, des époux violent largement ces devoirs sans qu’il y ait sanction, celle-ci ne pouvant intervenir qu’avec une démarche de l’époux lésé. 

D’une part, le devoir de fidélité qui consiste en une obligation pour les époux à n’avoir de relations sexuelles qu’entre eux.

D’autre part, le devoir de communauté de vie, obligeant les époux à habiter ensemble sous un même toit et ayant des relations sexuelles. A noter que le défaut de relations sexuelles peut être une réelle cause de divorce et que le viol entre époux est réprimé pénalement.

Enfin, le devoir d’assistance impliquant un devoir d’entraide et d’affection, notamment quand un époux est malade, voire souffrant d’un handicap, même si l’altération des facultés mentales peut provoquer un divorce.


B – LES EFFETS PATRIMONIAUX
Il s’agit d’effets que l’on peut mesurer en termes pécuniaires. Trois effets sont prévus par la loi. Concernant les deux derniers, une exécution forcée décidée par un juge, à la demande de l’époux lésé, des devoirs patrimoniaux est toujours envisageable.

D’une part, le devoir de secours, obligeant tout époux à apporter à l’autre, surtout quand ce dernier ne dispose pas de ressources, des moyens minimums pour vivre.

D’autre part, la contribution aux charges du mariage, prévoyant une obligation pour les époux de participer aux charges, dépenses ou autres obligations financières durant la vie commune. Cette obligation vise autant les dépenses ménagères que celles concernant l’éducation et l’entretien des enfants.

Enfin, le 3e effet est la soumission du couple marié à un régime matrimonial destiné à organiser les rapports pécuniaires, particulièrement au niveau de leurs biens, entre les époux et les tiers et entre eux. Deux grandes catégories de régime sont envisageables : les régimes de type communautaire, où les biens auront tendance à être communs et le régime de séparation de biens, dans lequel les biens acquis avant et pendant le mariage par chaque époux seul restent, schématiquement propres. Les époux ont la faculté de signer un contrat de mariage devant notaire pour choisir un régime matrimonial à défaut c’est le régime de la communauté légale qui s’applique. (voir poly)

III – LA FIN DU LIEN MATRIMONIAL
La fin du lien matrimonial peut avoir différentes causes. Le décès emporte la fin de la personnalité juridique avec tous les effets induits, notamment la dissolution du mariage. De même, l’absence et la disparition, si elles sont entérinées par un jugement déclaratif, sont assimilées alors au décès et entraînent la dissolution, y compris lorsque l’absent ou le disparu réapparaît.

Le divorce est contrairement au décès, un cas de dissolution du mariage du vivant des époux, tout comme la séparation de corps, que nous étudierons plus tard.

CHAPITRE II : LE CONCUBINAGE ET LE PACS

I – LE CONCUBINAGE
Longtemps ignoré par le droit, le concubinage a été consacré par la loi du 15 novembre 1999 créant le pacte civil de solidarité (PACS).


A – DEFINITION
Le concubinage est une union de fait caractérisée par une vie commune présentant un caractère de stabilité et de continuité, entre deux personnes, de sexe différent ou non, qui vivent en couple. La grande innovation réside incontestablement également dans la prise en compte des couples homosexuels concubins. Il existe un concubinage simple (deux célibataires) et un concubinage adultérin (une des deux personnes étant mariée).


B – LES DROITS DES CONCUBINS
Le concubinage n’est pas aussi réglementé que le mariage. Les concubins se doivent d’organiser seuls leurs rapports.

1) DES DROITS ET DES OBLIGATIONS MOINS ETENDUS QUE LE MARIAGE
A la différence du mariage, il n’existe pas pour les concubins de devoirs comme le secours ou la soumission à un régime matrimonial régissant juridiquement les biens du couple, les concubins décident eux-mêmes de l’organisation de leurs biens. Il n’existe pas non plus de devoir de fidélité ou de cohabitation. 

Au décès de l’un d’eux, le survivant n’a pas de vocation à la succession, il est primé par les membres de la famille du défunt, la seule façon de laisser des biens au survivant étant le recours à l’assurance vie.

En cas de rupture, qui est libre et ne faisant intervenir aucune procédure, le juge n’intervient naturellement pas pour prendre les mesures relatives aux biens, aux enfants. Chaque bien revient à son propriétaire ; en cas de contestation, il faudra prouver l’appartenance de ceux-ci, et si aucune preuve n’est possible, les biens sont réputés indivis (tous communs), le partage s’effectuant à l’amiable ou judiciairement.

2) LES DROITS RECONNUS AUX CONCUBINS

La nouvelle loi du 4 mars 2002 relative à la réforme de l’autorité parentale a cependant des conséquences importantes pour les concubins. Ainsi, elle proclame un principe de co-parentalité pour les parents en ce qui concerne cette autorité parentale, ce qui n’était pas toujours le cas dans les couples concubins avec des enfants, pour tous les types de famille, donc aussi les familles naturelles. Par ailleurs, cette loi édicte le principe selon lequel chaque parent, y compris donc, les concubins, contribue à l’entretien et à l’éducation des enfants à proportion de ses ressources, de celles de l’autre parent, ainsi que des besoins de l’enfant.

Les concubins peuvent ouvrir un compte joint bancaire, être indemnisés en cas d’accident de leur concubin, bénéficier des allocations familiales sur la base des revenus joints des deux concubins, du droit au maintien dans un logement en location, en cas par exemple de décès du concubin locataire en titre. A noter, l’existence d’un certificat de concubinage permettant de faire valoir leurs droits auprès des administrations comme la sécurité sociale, auprès des bailleurs.

II – LE PACS
Crée par la loi du 15 novembre 1999, le PACS octroie à des partenaires des droits et des obligations que ne connaissent pas les concubins vivant en union libre, mais qui restent assez différents de ceux du mariage. Le PACS apparaît comme une catégorie intermédiaire entre le mariage et le concubinage de type union libre.


A – DEFINITION
Le PACS est un contrat par lequel deux personnes, de sexe différent ou non, s’engagent à partager réellement leur vie commune pendant la durée du contrat, appelés partenaires. 

Les personnes doivent être capables, majeures et n’appartenant pas à la même famille (cas d’inceste prohibé), ne pas être déjà mariées ou dans les liens d’un précédent PACS. Le contrat ou la convention doit être présenté par les deux futurs partenaires au greffe du TI pour enregistrement. Dès cet instant, les effets juridiques peuvent commencer à se produire.


B – LES DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTENAIRES D’UN PACS 

Les partenaires liés par le PACS ont le devoir de s’apporter une aide mutuelle et matérielle, sont solidaires des dettes de la vie courante et des dépenses relatives au logement ; en cas de non-respect de ces devoirs, un partenaire peut saisir un juge pour exécution.

La loi du 4 mars 2002 relative à l’autorité parentale et à l’affirmation de la co-parentalité et à la contribution des parents pour l’éducation et l’entretien des enfants.

Des droits que ne connaissent pas les concubins en union libre sont conférés aux partenaires d’un PACS : 

· en matière d’impôt, à partir de la 3ème année, ils peuvent n’effectuer qu’une seule déclaration ; 

· en matière de biens meublants, ceux acquis après signature du PACS sont réputés indivis, donc communs, et éventuellement pour les autres biens meubles et immeubles ; 

· dans le domaine du travail, le partenaire a droit à deux jours de congé en cas de décès de l’autre.

C – LA FIN DU PACS
Le PACS prend fin par un accord commun, par la volonté de l’un des partenaires, par le mariage de l’un d’entre d’eux, par le décès, par la mise sous tutelle de l’un.

Si le PACS est une innovation, il demeure en deçà du mariage en terme de droits et d’obligations, notamment au moment de la rupture (il y a intervention d’un juge lors du divorce).

CHAPITRE III : LE DIVORCE ET LA SEPARATION DE CORPS ET DE BIENS

Le divorce est, contrairement au décès, un cas de dissolution du mariage du vivant des époux, à l’instar de la séparation de corps. Quel que soit le type de divorce, l’intervention du juge aux affaires familiales, juge du TGI, est nécessaire. Celui-ci doit obligatoirement tenter une conciliation et est compétent pour prononcer le divorce, si la conciliation est un échec, et partant, la dissolution du mariage.

I – LES DIFFERENTS TYPES DE DIVORCE ET LEURS EFFETS
Il faut préciser que la demande de divorce, quel qu’il soit, engage les parties à respecter la voie choisie. Cependant, la demande peut être, sous des conditions précises profondément reformulée, c’est-à-dire que les époux peuvent avoir demandé initialement un divorce, de n’importe quel type, mais vouloir opter pour une séparation de corps.


A – LES DIFFERENTS CAS DE DIVORCE
Il existe trois grands types de divorce réglementés par la loi du 11 juillet 1975.

1) LE DIVORCE POUR FAUTE
Ce divorce sanctionne la violation des obligations du mariage par les époux. La faute, par exemple l’adultère, qui n’est plus un délit mais peut constituer un fondement de la faute, doit être grave, renouvelée et rendre le maintien de la vie commune intolérable.

2) LE DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL
Il se subdivise en 2 catégories :

- le divorce sur demande conjointe. Les époux sont ici en accord sur le principe du divorce et sur ses conséquences. Le juge est alors saisi conjointement par les époux. Les conséquences du divorce sont prévues dans une convention entre les parties. Le juge n’aura plus qu’à homologuer la convention, même s’il peut demander aux parties des modifications, notamment si l’intérêt des enfants n’est pas suffisamment pris en compte.

- le divorce sur demande acceptée. Il s’agit de l’hypothèse où un époux souhaite divorcer tandis que l’autre s’y oppose. Le 1er saisi le juge d’une demande, le 2nd prend finalement le parti d’accepter. Les conséquences sont le fait du juge, la convention du précédent divorce étant ici impossible.

3) LE DIVORCE POUR RUPTURE DE LA VIE COMMUNE
Il subdivise également en 2 catégories :

- le divorce pour séparation de fait prolongé : l’hypothèse est celle où les époux vivent séparés depuis plus de 6 ans. On considère que le mariage n’existe plus dans les faits et qu’une consécration juridique de cette séparation, avec toutes les conséquences qui en découlent, est légitime.

- le divorce pour altération prolongée des facultés mentales : il est des cas où le handicap prolongé, et plus particulièrement l’altération des facultés mentales ouvre le droit de demander le divorce. Une durée de 6 ans d’altération grave est requise. En fait, la loi estime que la vie commune n’est plus possible entre les époux.


B – LES EFFETS DU DIVORCE
Ces effets concernent les rapports entre les époux et les conséquences engendrées pour les enfants.

1) CONCERNANT LES RAPPORTS DES EPOUX ENTRE EUX
D’un point de vue extrapatrimonial, les époux sont déliés des diverses obligations qui leur incombaient (devoir d’assistance, de fidélité…). Cependant, tant que le divorce n’est pas prononcé, les époux demeurent soumis à leurs devoirs même s’ils ne vivent plus ensemble (le juge pouvant les autoriser à ne plus habiter ensemble). Par ailleurs, l’époux qui avait substitué à son nom celui de son époux peut le retrouver.

En outre, le divorce emporte la liquidation du régime matrimonial, l’issue de celle-ci dépendant du type de régime adopté, avec toutes les conséquences liées au partage des biens.

Le divorce peut également donner lieu, afin de ne pas entraîner de trop grandes disparités dans le niveau de vie des époux, devenus ex-époux, (la femme ayant souvent interrompu son travail pour se consacrer à ses enfants), à la fixation d’une pension alimentaire ou d’une prestation compensatoire. Cette dernière avait été créée en 1975 et fut réformée par la loi du 30 juin 2000 dans le sens d’un paiement en capital au détriment d’une rente, même si la rente viagère peut être exceptionnellement décidée.

La pension alimentaire est devenue exceptionnelle. En effet, la prestation compensatoire était destinée, dès 1975, à la remplacer. La pension alimentaire est possible en fait uniquement pendant la procédure de divorce, puisque le juge peut prendre des mesures conservatoires pour faire face à la précarité des époux les moins fortunés, sauf pour le divorce pour rupture de la vie commune où cette pension peut être due non seulement pendant la procédure mais aussi après le prononcé. 

La prestation compensatoire est possible, après jugement, pour les autres types de divorce et n’est plus seulement réservée aux époux non fautifs.

2) CONCERNANT LES EFFETS A L’EGARD DES ENFANTS
Le divorce n’a aucune conséquence sur la filiation : les enfants ne deviennent pas des enfants naturels, mais demeurent légitimes. Le juge prend strictement en compte les intérêts des enfants. Il prévoit notamment :

- les conditions de garde de l’enfant et de son hébergement chez tel époux, l’époux n’ayant pas la garde bénéficiant d’un droit de visite et d’hébergement.

- les modalités de versement de la pension alimentaire, puisque l’obligation d’entretien pèse toujours sur l’époux qui n’a pas la garde. La loi du 4 mars 2002 relative à l’autorité parentale a proclamé le principe général d’une autorité parentale conjointe même après divorce.

Pour conclure sur le divorce, il apparaît important de noter que des projets de réforme se sont multipliés depuis quelques années. A notamment été proposée la déjudiciarisation du divorce, c’est-à-dire de le confier à des personnes autres que les juges (maires, officier d’état civil) et de libéraliser ses conditions et procédures. Ce projet a été enterré, le juge étant toujours perçu comme le garant de la protection des intérêts des époux et des enfants.

II – LA SEPARATION DE CORPS ET DE BIENS

A – LA SEPARATION DE CORPS
La séparation de corps entraîne seulement la suppression, par une décision judiciaire, du devoir de cohabitation en tant que devoir du mariage. Seul ce devoir disparaît, les autres demeurant : fidélité, assistance, secours, contributions aux charges du mariage qui se caractérise par une pension alimentaire. S’il y a violation de ces devoirs, une demande de divorce peut être demandée.

La séparation de corps peut être demandée pour les mêmes causes que celles du divorce et elle peut, après un délai de 3 ans, se convertir en divorce à la demande d’un époux, le juge devant la prononcer. Le type de divorce sera celui qui a motivé la séparation de corps.


B – LA SEPARATION DE BIENS

« La séparation de corps entraîne toujours séparation de biens ». 

Effets à l’égard des tiers, en ce qui concerne les biens des époux : le bailleur peut réclamer le paiement des loyers à un époux, cotitulaire du bail avec son conjoint, pour la période antérieure à la transcription du jugement de séparation de corps, alors même que cet époux a été autorisé à résider séparément de son conjoint et que le bailleur ne pouvait ignorer son départ des lieux loués.

Effets dans les rapports entre époux, en ce qui concerne leurs biens :Toute obligation contractée par l’un des époux à la charge de la communauté, toute aliénation de biens communs faite par l’un des époux dans la limite de ses pouvoirs postérieurement à la requête initiale, sera déclarée nulle s’il est prouvé qu’il y a eu fraude aux droits du conjoint.

III – LA SEPARATION DE FAIT

La séparation de fait est l’état de deux époux, non séparés de corps, qui ne vivent pas ensemble ; soit d’un commun accord (séparation amiable), soit à la suite d’une décision unilatérale (un époux abandonne la résidence familial ou refuse d’y recevoir son conjoint).

Les pactes de séparation amiable sont nuls pour cause illicite. Il existe une organisation judiciaire de la séparation de fait après une action en divorce. Et en cas de rejet définitif de la demande en divorce, le juge peut statuer sur la contribution aux charges du mariage, la résidence de la famille et les modalités de l’exercice de l’autorité parentale.

CHAPITRE IV : LA FILIATION


La filiation est définie comme un lien juridique de parenté unissant un enfant à ses parents ou à l’un des deux. Il existe trois types de filiation (légitime, naturelle, adoptive)

Très longtemps, des inégalités entre enfants légitimes et naturels, et surtout au sein même des enfants naturels vis-à-vis des enfants dits aldultérins (nés de 2 personnes dont l’une au moins est déjà dans les liens du mariage), ont caractérisé le droit de la filiation. La loi du 3 janvier 1972, tenant compte de l’évolution des mœurs et des mentalités, bouleversa l’ancien système en proclamant l’égalité des filiations légitime et naturelle, système encore renforcé par la loi du 8 janvier 1993. Cependant après ces lois demeuraient quelques différences entre ces deux types de filiation, notamment quant aux modes d’établissement de la filiation, quant à l’autorité parentale…

Des lois récentes viennent de nouveau modifier le système dans le sens de l’égalité. La loi du 3 décembre 2001 améliore notablement les droits successoraux des enfants adultérins. La loi du 4 mars 2002, relative à l’autorité parentale, proclame l’égalité pour tous les types de famille dans l’exercice de l’autorité parentale, en érigeant le principe de la coparentalité pour tous.

A noter que pour établir la filiation dans le cas particulier de la procréation médicalement assistée, il faut distinguer selon que la PMA a fait appel à des éléments internes aux couples : sperme de l’homme inséminé artificiellement ou fécondation in vitro avec un ovule et le sperme de l’homme, et réimplantation de l’embryon dans l’utérus de la femme ; ou externe : don de sperme, d’ovule ou d’embryon de personnes tierces.

Dans le premier cas, la filiation de l’enfant de l’enfant né sera légitime, si les parents sont mariés, et naturelle, s’ils ne le sont pas.

Dans le second cas, en cas d’insémination artificielle avec le sperme d’un tiers, de fécondation in vitro avec recours à des gamètes extérieurs au couple ou de transfert d’embryon, l’homme infertile marié sera considéré comme le père légitime de l’enfant, la voie du désaveu ou de la contestation lui étant fermée. L’homme infertile concubin sera le père après reconnaissance, et la contestation de reconnaissance sera aussi impossible. Il y a une impossibilité absolue pour un donneur de sperme de voir sa filiation établie vis-à-vis de l’enfant issu d’une PMA.

Il existe des cas où toute filiation est impossible : cas de l’inceste, de l’enfant trouvé ou de l’accouchement sous X.

I – LA FILIATION LEGITIME
Définition : La filiation légitime est la filiation de l’enfant qui naît alors que ses parents sont unis par les liens du mariage ou qui a été conçu avant le mariage mais né après la célébration. S’il est né avant la célébration, il peut être légitimé par le mariage qui interviendra ultérieurement.

L’établissement de la filiation légitime est régi par le principe de l’automaticité. L’enfant déclaré à l’état civil est déclaré comme fils ou fille d’une femme mariée. La filiation à l’égard du père est présumée du fait qu’il est marié avec la mère.

Cette filiation se prouve par l’acte de naissance ; à défaut par une possession d’état d’enfant légitime. Cette possession d’état consiste pour des parents à démontrer qu’ils élèvent et éduquent l’enfant comme le leur, que celui-ci est reconnu comme tel par la famille, les proches et qu’il ait toujours porté le nom de ses parents. Les parents peuvent se voir délivrer du juge un acte de notoriété attestant cette possession d’état, celle-ci devant être continue.

L’établissement de la filiation légitime aura pour les parents des conséquences sur les droits et obligations qui leur sont reconnus vis-à-vis de leur enfant : administration légale des biens du mineur, autorité parentale, obligation alimentaire, attribution d’un nom, vocation successorale réciproque.

Il faut toutefois noter que la présomption de paternité peut être contestée. Elle ne s’applique pas à l’enfant né plus de 300 jours après la dissolution du mariage ou en cas d’absence déclarée du mari, pas plus quand les époux étaient en séparation de corps ou en séparation de faits.

Pour s’opposer à cette présomption de paternité légitime, plusieurs actions judiciaires sont possibles :

· la voie du désaveu qui permet au mari de rapporter la preuve qu’il n’est pas le père.

· la voie de la contestation de la présomption de paternité par la mère.

Par le biais des actions judiciaires, le juge peut être amené, lorsqu’il accueille les requêtes, à détruire une filiation pour en substituer une autre, ce qui a des conséquences d’une extrême gravité puisque ces effets sont rétroactifs.

II – LA FILIATION NATURELLE
Définition : La filiation naturelle est celle que reçoit un enfant né de parents non mariés en concubinage, en union libre ou PACS, dans ce cas l’enfant est dit naturel. En revanche, lorsque l’un des parents est déjà marié, l’enfant est dit adultérin.

Contrairement à l’établissement de la filiation légitime, celui de la filiation naturelle n’est point automatique. Chaque parent doit se manifester pour créer ce lien. 

Pour la mère, l’accouchement n’est pas suffisant, elle doit reconnaître l’enfant devant un officier d’état civil. 

Pour le père, une reconnaissance est également indispensable.

Afin d’éviter toutes difficultés, les parents peuvent tous deux reconnaître l’enfant par anticipation avant sa naissance.

Tout comme pour la filiation légitime, celle naturelle peut se prouver par l’acte de naissance ou par la possession d’état de filiation naturelle.

Ici encore cette filiation peut être contestée. Le père réel d’un enfant peut contester la reconnaissance établie par un autre homme. En outre, les actions en recherche de paternité ou de maternité naturelle permettent à un enfant naturel qui n’a pas de filiation établie à l’égard de l’un et/ou de l’autre de ses auteurs de faire déclarer en justice son lien de filiation. Ces actions sont soumises à des conditions de délais très strictes.

Pour la recherche de maternité naturelle, il y a lieu à l’établissement de la preuve que la mère a bien accouché et que l’enfant est bien celui qui est né de cet accouchement. Pour établir une telle preuve, il est recourue notamment à des examens de sang et/ou génétiques. Ce type de recherche est impossible en cas d’accouchement sous X.

Pour la recherche de paternité naturelle, des présomptions ou indices graves, tel que des lettres, des examens sanguins, peuvent être décisifs.

Les conséquences des remises en cause de la filiation naturelle, en cas d’action en justice aboutissant, sont identiques à celles concernant la filiation légitime, avec toutefois quelques particularités pour la filiation naturelle. Par exemple, une personne qui perdrait sa qualité de père naturel après un procès (alors qu’il était convaincu d’être le père) peut se voir attribuer un droit de visite, eu égard aux relations d’affection qui ont pu se développer avec l’enfant.

III – LA FILIATION ADOPTIVE
La filiation adoptive résulte d’une décision de justice autorisant une adoption. L’adoption se définit comme la création d’un lien de filiation entre deux personnes qui n’ont aucun lien biologique. Deux types d’adoption sont possibles (plénière ou simple) et, dans les deux cas, le juge qui prononce l’adoption doit toujours prendre en compte l’intérêt de l’enfant.


A – L’ADOPTION PLENIERE
Lorsqu’une adoption plénière est prononcée, tous les liens de l’enfant avec sa famille d’origine sont définitivement rompus. Il est considéré comme un enfant légitime de l’adoptant, avec toutes les conséquences qui en découlent (obtention du nom seul de l’adoptant, soumission totale à l’autorité parentale de l’adoptant)

Cette adoption peut être le fait d’une personne seule, qui doit être âgée de 28 ans au moins et avoir 15 ans de plus que l’adopté ou d’un couple marié, époux mariés depuis plus de 2 ans ou ayant plus de 28 ans.

L’adopté peut être l’enfant que son conjoint avait déjà. Très souvent, l’adopté est un enfant abandonné ou un orphelin. Une procédure très stricte d’agrément est prévue par la loi.

Après agrément et 6 mois après le placement de l’enfant dans sa nouvelle famille, le juge prononce l’adoption qui devient irrévocable.


B – L’ADOPTION SIMPLE
L’adoption simple n’a pas pour effet de rompre tous les liens avec la famille d’origine. Ainsi, il continue de porter son nom d’origine, accolé à celui de l’adoptant. Seul le lien de filiation est transmis à l’adoptant. Il a une vocation successorale vis-à-vis de l’adoptant.

La procédure est plus légère dans le cas de l’adoption simple car il n’y a pas de nécessité d’agrément, ni de condition de placement préalable. Une décision du juge est bien sûr indispensable. Cette adoption, contrairement à la précédente, est révocable.

L’adoption et l’homosexualité : l’adoption par un couple homosexuel n’est pas ouverte par la loi puisque celle-ci réserve cette prérogative à des couples mariés. Mais quid en cas d’homosexualité d’une personne célibataire vivant seule. Une affaire récente a apporté des réponses : une personne vivant seule avait fait une demande d’adoption. Cependant durant l’enquête sociale préalable, la personne intéressée avait dévoilé son homosexualité. Le Conseil d’Etat confirma le refus d’agrément. Saisissant la CEDH, la personne requérante invoquait une discrimination du fait de son orientation sexuelle contraire aux articles 8 et 14 de la Convention EDH garantissant le respect de la vie privée et familiale. La Cour a rejeté la demande de la requérante tendant à la condamnation de l’Etat français pour violation des articles 8 et 14, dans un arrêt du 26 février 2002, considérant qu’en l’absence de consensus sur cette question de l’adoption par un homosexuel et du fait de la marge de manœuvre laissée aux Etats en la matière, il n’y avait pas discrimination. Cependant, rien n’indique que dans un futur plus ou moins proche, la France ne changera pas sa législation.

CHAPITRE V : L’AUTORITE PARENTALE

L’autorité parentale est l’ensemble des droits et obligations que la loi accorde aux parents vis-à-vis de leurs enfants. Il y a lieu de distinguer titularité et exercice de l’autorité parentale. Les parents, normalement, en sont titulaires et l’exercent. Cependant, il peut ne pas y avoir concordance : c’est l’hypothèse de la délégation de l’exercice de l’autorité parentale, alors même qu’ils en demeurent titulaires.

I – L’EXERCICE DE L’AUTORITE PARENTALE
La loi du 4 mars 2002 a réformé l’état du droit antérieur, notamment les articles 371-1 et suivants du code civil. Auparavant, la loi indiquait un exercice conjoint entre parents dans les familles légitime et naturelle, avec de nombreuses exceptions pour cette dernière.

La nouvelle loi définit un régime commun pour tous les types de famille en érigeant le principe de coparentalité dans l’exercice de l’autorité parentale, et partant, l’affirmation du droit et l’intérêt pour l’enfant d’être élevé avec ses deux parents.

A - LES TITULAIRES DE L’AUTORITE PARENTALE 

En règle générale, les père et mère exercent en commun l'autorité parentale, quel que soit leur statut, qu'ils soient mariés ou non, séparés ou divorcés. Seul l'intérêt de l'enfant peut commander une solution différente

1) CAS DES PARENTS NON MARIES
Si les père et mère ont reconnu leur enfant dans l'année de sa naissance, ils exercent en commun l'autorité parentale. Ce principe s'applique également aux enfants nés avant le 07 mars 2002. 

Lorsque la filiation d'un enfant n'est établie qu'à l'égard d'un seul de ses parents, ce dernier exerce seul l'autorité parentale. 


Si la filiation est établie à l'égard d'un parent plus d'un an après la naissance de l'enfant dont la filiation a déjà été établie à l'égard de l'autre parent, l'autorité parentale sera exercée par le premier parent qui aura reconnu l'enfant. Toutefois, elle peut être exercée en commun en cas de déclaration conjointe des parents devant le greffier en chef du tribunal ou sur décision du juge. 

Si la filiation est judiciairement déclarée à l'égard du second parent de l'enfant, l'autorité parentale sera exercée par le premier parent qui aura reconnu l'enfant. Toutefois, elle peut être exercée en commun en cas de déclaration conjointe des parents devant le greffier en chef du tribunal de grande instance ou sur décision du juge aux affaires familiales

2) EXERCICE DE L’AUTORITE PARENTALE PAR UN SEUL PARENT

Les cas d’exercice unilatéral sont devenus plus résiduels : est automatiquement privé de ses droits d’exercice de l’autorité parentale le parent hors d’état de manifester sa volonté, en raison d’une incapacité, de son absence ou pour toute autre cause. Ainsi, si l'un des parents décède ou est privé de l'exercice de l'autorité parentale, l'autre parent exerce seul cette autorité. 

Droits du parent qui n'exerce pas l'autorité parentale 

Dans certaines circonstances, dans l'intérêt de l'enfant, le juge aux affaires familiales peut confier l'exercice de l'autorité parentale à l'un des deux parents. 

A défaut d'accord entre les parents, le juge accorde au parent qui n'a pas l'exercice de l'autorité parentale, un droit de visite et d'hébergement (sauf pour motifs graves). 
Droits et obligations du parent qui n'exerce pas l'autorité parentale 


Ce parent:

- conserve le droit et le devoir de surveiller l'entretien et l'éducation de l'enfant,

- doit être informé des choix importants sur la vie de son enfant, 

- doit respecter l'obligation d'entretien et d'éducation qui lui incombe

3) CAS DES ENFANTS CONFIES A UN TIERS 

Le juge aux affaires familiales peut confier l'enfant à un tiers:

- à titre exceptionnel, 

- et si l'intérêt de l'enfant l'exige, notamment si l'un des parents est privé de l'exercice de l'autorité parentale. 

Le tiers sera choisi de préférence dans sa parenté. Le juge peut également décider l'ouverture d'une tutelle. 

Le juge peut être saisi par les parents ou le ministère public (qui peut être lui-même saisi par un tiers, parent ou non) afin de définir les modalités d'exercice de l'autorité parentale. 

L'autorité parentale continue d'être exercée par les parents. 

Le tiers à qui l'enfant est confié accomplit tous les actes usuels relatifs à sa surveillance et à son éducation.

B – CAS PARTICULIER : L’AUTORITE PARENTALE EN CAS DE SEPARATION
La séparation des parents est, en principe, sans incidence sur les règles de dévolution de l'exercice de l'autorité parentale. Les parents doivent maintenir des relations personnelles avec l'enfant et respecter les liens de celui-ci avec l'autre parent

C’est le juge aux affaires familiales est compétent, en cas de séparation des parents (divorce, séparation de corps ou fin du concubinage), sur les questions relatives: 

- aux modalités d'exercice de l'autorité parentale, 

- et sur la contribution à l'entretien et à l'éducation de l'enfant. 


Le juge doit: 

- veiller à la sauvegarde des intérêts des enfants mineurs, 

- et prendre des mesures afin de garantir la continuité et l'effectivité du maintien des liens de l'enfant avec chacun des parents. 


Le juge décide dans l'intérêt des enfants, que l'autorité parentale sera exercée: 

- soit en commun par les deux parents (en règle générale),

- soit par l'un des parents (en cas de circonstances particulières). 


Droit du parent qui n'exerce pas l'autorité parentale 

Le parent qui ne bénéficie pas de l'exercice de l'autorité parentale, en cas de séparation, conserve: 

- le droit de visite et d'hébergement, qui ne peut lui être refusé que pour des motifs graves, 

- le droit et le devoir de surveiller l'entretien et l'éducation de l'enfant. 


Les décisions du juge peuvent être modifiées à tout moment, si des éléments nouveaux interviennent, à la demande de l'un des parents ou du procureur de la République (pouvant être lui-même saisi par un tiers, parent ou non). 


Le juge peut demander une enquête sociale ou un examen médico-psychologique qui ne seront pas utilisés dans le débat sur le divorce. Une contre-enquête ou un nouvel examen sont possibles à la demande de l'un des époux. Il peut entendre les mineurs capables de discernement, d'office ou à leur demande. 


Lorsqu'il prend l'initiative d'une telle audition, il peut procéder personnellement à une telle audition ou mandater à cet effet toute personne ou service de son choix. 
Lorsque le mineur en fait la demande, son audition ne peut être écartée que par une décision spécialement motivée. 


En cas de désaccord entre les parents, le juge à la possibilité de proposer aux parents une médiation familiale pour rechercher un exercice consensuel de l'autorité parentale. S'ils acceptent cette propositon, le juge désigne un médiateur familial. 

En cas de séparation, les parents peuvent, de leur propre initiative ou à la demande du juge, élaborer une convention par laquelle ils fixent:

- les modalités de l'exercice de l'autorité parentale, 

- et la contribution à l'entretien et à l'éducation de l'enfant. 

Le juge peut décider d'homologuer la convention ou peut refuser de le faire s'il constate que le consentement des parents n'a pas été donné librement ou que l'intérêt de l'enfant n'y est pas suffisamment préservé. 

En cas de divorce par consentement mutuel, les accords parentaux homologués sont obligatoires. Si l'autorité parentale est confiée à un seul des deux parents, celui-ci l'exerce sous réserve des droits du conjoint : surveillance de l'éducation de l'enfant et de son entretien. 
La convention homologuée peut être modifiée ou complétée à tout moment par le juge, à la demande d'un parent ou du ministère public (qui peut être lui-même saisi par un tiers, parent ou non)


La résidence de l'enfant peut être fixée: 

- soit dans le cadre de la convention homologuée par le juge en cas d'accord des parents, 

- ou par une décision du juge. 


Si le juge décide de l'autorité parentale conjointe, il fixe la résidence de l'enfant: 

- soit en alternance au domicile de chacun des parents (définitivement en cas d'accord entre les deux parents ou à titre provisoire en cas de désaccord), 

- soit au domicile de l'un des deux. 

Il peut aussi, à titre exceptionnel décider de fixer la résidence de l'enfant:

- soit chez une autre personne choisie de préférence dans la famille, 

- soit dans un établissement d'éducation. 

Cette décision n'est que provisoire, les parents conservent l'autorité parentale.


Le juge décide aussi des modalités d'exercice du droit de visite pour celui des parents qui n'exerce pas l'autorité parentale. Le droit de visite et d'hébergement consiste à prendre les enfants en fin de semaine ou pendant une partie des vacances scolaires. Le parent qui exerce seul l'autorité ne doit pas empêcher l'autre parent d'exercer son droit de visite et d'hébergement. 

II– CONTENU DE L’AUTORITE PARENTALE
Elle appartient aux parents jusqu'à la majorité ou l'émancipation de l'enfant pour le protéger en matière de sécurité, santé et moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa personne

Les parents doivent associer l'enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de maturité

Contribution à l'entretien et à l'éducation de l'enfant 

Les parents doivent contribuer à l'entretien et à l'éducation des enfants à proportion des ses ressources, de celles de l'autre parents, ainsi que les besoins de l'enfant. 

Cette obligation peut se poursuivre lorsque l'enfant est majeur.

Le parent qui n'exerce pas l'autorité parentale doit contribuer avec l'autre parent à l'entretien de l'enfant. L'obligation d'entretien s'exécute le plus souvent sous la forme d'une pension alimentaire

Les parents doivent contribuer à l'entretien et à l'éducation des enfants à proportion de leurs ressources, de celles de l'autre parent, ainsi que des besoins de l'enfant. 
Cette obligation peut se poursuivre lorsque l'enfant est majeur. 

La contribution à l'entretien et à l'éducation des enfants peut être versée sous forme d'une pension alimentaire. Elle est due par l'un des parents à l'autre ou à la personne à laquelle l'enfant a été confié. 

Cette contribution est fixée soit par le juge, soit par la convention homologuée.

La pension alimentaire peut: 

- être servie en tout ou partie sous forme d'un droit d'usage ou d'habitation, 

- ou prendre la forme en tout ou partie d'une prise en charge directe de frais exposés au profit de l'enfant. 


La pension alimentaire peut être remplacée, en tout ou partie, par le versement d'une somme d'argent à un organisme accrédité chargé d'accorder en contrepartie à l'enfant une rente indexée, l'abandon de biens en usufruit ou l'affectation de biens productifs de revenus. Les modalités et garanties doivent être prévues par la convention homologuée ou par le juge
Autorité sur les biens de l'enfant 

Les parents disposent des droits d'administration et de jouissance sur les biens propres à leurs enfants. 

Ils doivent payer les dettes de l'héritage propre à l'enfant sur les revenus de cet héritage

Ils n'ont pas la jouissance des biens que l'enfant peut acquérir par son travail

III – LA PERTE DE L’AUTORITE PARENTALE

Il existe plusieurs causes qui mettent fin à l’autorité parentale (majorité de l’enfant, émancipation ou mariage de l’enfant). Toutefois, cette perte de l’autorité parentale peut être soit temporaire, dans ce cas on parlera de délégation de l’autorité parentale, soit quasiment définitive lorsque sera en cause le retrait de cette autorité.


A – LA DELEGATION DE L’AUTORITE PARENTALE

Lorsque les circonstances l'exigent, les parents (ou l'un des deux) peuvent saisir le juge aux affaires familiales, pour que l'exercice de l'autorité parentale soit déléguée à un tiers. La délégation peut être totale ou partielle mais n'est pas définitive. 

La délégation peut également être une renonciation forcée des parents à exercer leurs fonctions.

1) LA DELEGATION VOLONTAIRE

La délégation volontaire est possible quel que soit l'âge du mineur. La délégation peut être prononcée même si le mineur n'est pas remis à un tiers si les circonstances l'exigent. Les parents peuvent donc continuer à élever leurs enfants tout en bénéficiant de l'aide d'un tiers. 


Ce sont les père et mère, ensemble ou séparément, qui peuvent saisir le juge aux affaires familiales afin de demander cette délégation.

Les parents choisissent le délégataire qui peut être: 

- un membre de la famille,

- un proche digne de confiance, 

- un établissement agréé pour le recueil des enfants, 

- un service départemental de l'aide sociale à l'enfance. 


Le juge contrôle les conditions de la délégation et le choix des tiers. Il peut refuser la délégation s'il l'estime contraire à l'intérêt de l'enfant.

2) LA DELEGATION FORCEE

La délégation peut être forcée soit :

- en cas de désintérêt manifeste des parents, 

- ou si les parents sont dans l'impossibilité d'exercer tout ou partie de l'autorité parentale. 

Le tiers, l'établissement ou le service départemental de l'aide sociale à l'enfance qui a recueilli l'enfant peut saisir le juge aux fins de se faire déléguer l'exercice de l'autorité parentale. 

La délégation de l'autorité parentale doit être validée par une décision du juge aux affaires familiales. Le juge prend sa décision en tenant compte: 

- de la pratique antérieurement suivie, 

- des sentiments de l'enfant, 

- de la capacité des parties à respecter les droits de l'autre, 

- et des renseignements recueillis lors de l'enquête sociale. 


Le juge peut prévoir, pour les besoins d'éducation de l'enfant, que les parents, ou l'un d'eux, partageront tout ou partie de l'exercice de l'autorité parentale avec le tiers délégataire. 
Le ou les parents, qui exercent l'autorité parentale, doivent donner leur accord sur le partage

3) LA FIN DE LA DELEGATION

 
Les parents peuvent saisir le juge aux affaires familiales afin de se voir restituer leurs droits s'ils justifient de circonstances nouvelles. Lorsque le juge accepte leur demande, il met à leur charge le remboursement de tout ou partie des frais d'entretien (sauf si les parents sont indigents).


B – LE RETRAIT DE L’AUTORITE PARENTALE
Les père et mère (ou l'un d'entre eux) peuvent se voir retirer l'autorité parentale, qu'ils aient ou non l'exercice de l'autorité parentale. Les ascendants, en particulier les grands-parents, peuvent également se voir retirer totalement leurs droits (notamment le droit d'entretenir des relations personnelles avec l'enfant).


Le retrait de l'autorité parentale peut cependant se limiter à certains enfants. 
L'enfant peut demander à être entendu par le tribunal (sauf décision motivée) et être assisté d'un avocat.

Les personnes compétentes pour demander au TGI le retrait de l’autorité parentale sont : le ministère public, un membre de la famille ou le tuteur.

1) RETRAIT DE L’AUTORITE PARENTALE PAR UN JUGEMENT CIVIL OU PAR UN JUGEMENT PENAL

Retrait de l'autorité parentale par un jugement civil 

Les père et mère peuvent se voir retirer totalement l'autorité parentale s'ils mettent manifestement en danger la sécurité, la santé ou la moralité de l'enfant: 

- soit par de mauvais traitements, 

- soit par une consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques ou usage de stupéfiants.  

- soit par une inconduite notoire ou des comportements délictueux, 

- soit par un défaut de soins ou de manque de direction. 

Ils peuvent également se voir retirer totalement l'autorité parentale quand une mesure d'assistance éducative a été prise à l'égard de l'enfant, pendant plus de deux ans, et qu'ils se sont volontairement abstenus d'exercer les droits et les devoirs relatifs à l'autorité parentale.

Retrait total de l'autorité parentale par un jugement pénal 

Les père et mère peuvent se voir retirer totalement l'autorité parentale, par un jugement pénal, s'ils sont condamnés: 

- soit comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime ou délit commis sur la personne de leur enfant, 

- soit comme auteurs ou complices d'un crime ou délit commis par leur enfant. 

2) POUVOIRS DU JUGE
Pendant l'instance, le juge peut:

- prendre des mesures provisoires relatives à l'exercice de l'autorité parentale, 

- ordonner des enquêtes sociales, 

- entendre les différentes parties (notamment les parents, tuteur ou tout autre 

- personne auquel l'enfant a été confié). 

 
Le juge peut décider que les enfants concernés par la mesure de retrait des droits d'autorité parentale sont les enfants nés au moment du jugement (qu'ils soient légitimes, naturels ou adoptés). Il peut décider du retrait total ou partiel de l'autorité parentale, limité à certains attributs. 
Si le juge décide de retirer l'exercice de l'autorité parentale à un seul des parents, l'autre exerce seul cette autorité. 


Lorsque le juge décide du retrait partiel ou totale de l'autorité parentale ou du droit de garde, et que l'autre parent est décédé ou s'il a perdu l'exercice de l'autorité parentale, il peut: 

- confier l'enfant provisoirement à un tiers (membre de la famille ou non) qui organisera la tutelle, 

- ou confier l'enfant au service départemental de l'aide sociale à l'enfance. 

S'il a été confié à l'aide sociale à l'enfance, dans le cadre d'un retrait total, l'enfant acquiert le statut de pupille de l'Etat et est adoptable sauf si le tuteur considère que cette mesure n'est pas appropriée.

Lorsque l'enfant a été confié à l'aide sociale à l'enfance dans le cadre d'un retrait partiel, les pouvoirs sont répartis entre les parents et le service. Les parents conservent en général des relations personnelles avec l'enfant.

3) LES EFFETS DU RETRAIT

Retrait total de l'autorité parentale

Le retrait total porte sur l'exercice de l'autorité parentale et sur ses différents attributs tant patrimoniaux que personnels (notamment la perte des droits et devoirs de garde, de surveillance et d'éducation, du droit de consentir au mariage et à l'émancipation). 

Retrait partiel de l'autorité parentale

Dans le cadre d'un retrait partiel de l'autorité parentale, le jugement peut se limiter à retirer certains attributs fondamentaux de l'autorité parentale, tout en maintenant des droits et devoirs de garde, de surveillance et d'éducation et certaines prérogatives telles que le droit de consentir à l'adoption et à l'émancipation. 

Les parents peuvent demander à conserver des relations personnelles avec l'enfant

4) LA RESTITUTION DES DROITS
 
Les père et mère doivent justifier de circonstances nouvelles et dans l'intérêt de l'enfant pour se voir restituer des droits relatifs à l'autorité parentale. Ils ne peuvent saisir le juge qu'un an après la décision de retrait. L'enfant ne doit pas être placé en vue d'une adoption. 
La restitution peut être totale ou partielle
CHAPITRE VI : LA PROTECTION DE L’ENFANCE

Le mineur est susceptible de courir un danger dans sa moralité, son éducation, ou sa santé dans plusieurs cas.

I – ASPECT CIVIL

A – DANS LE CADRE D’UNE FAMILLE ABSENTE : LA TUTELLE, LES PUPILLES DE L’ETAT
Il s’agit des cas où le mineur est orphelin, abandonné, ou du cas où ses parents ne sont plus titulaires de l’autorité parentale ou encore lorsque ceux-ci sont hors d’état de manifester leur volonté.

De telles situations nécessitent une protection accrue de la part de l’autorité publique, consistant en la mise en œuvre d’un dispositif prenant en charge les intérêts du mineur : la tutelle. Des mécanismes spécifiques vont alors participer à cette tutelle afin de prendre toute les décisions concernant la vie juridique du mineur.

Ces organes sont : 

- le tuteur chargé de prendre soin du mineur et de s’en occuper au quotidien

- le subrogé tuteur qui assure la surveillance de la gestion du tuteur, l’assistant pour certains actes et informant le juge des tutelles.

- le conseil de famille qui prend les décisions d’ordre budgétaire relatives aux conditions générales de l’entretien et de l’éducation, délivre des autorisations (pour le mariage).

- le juge des tutelles qui assume la surveillance générale de la tutelle, son bon fonctionnement, il peut destituer des membres du conseil de famille. 

Si la tutelle reste vacante, elle peut être déférée au service de l’aide sociale à l’enfance (service dépendant du département) qui remplace les différents acteurs de la tutelle de droit privé vus ci-dessus, hormis le juge des tutelles qui demeurent compétent.


B – DANS LE CADRE D’UNE FAMILLE DEFAILLANTE DANS SES DEVOIRS
1) PROTECTION ET MESURES PREVENTIVES
Des familles, vivant souvent dans des conditions socio-économiques précaires, peuvent connaître des difficultés profondes rejaillissant sur les conditions de vie de l’enfant, tant pour son éducation que pour sa santé et sa moralité.

L’information préventive et le soutien aux parents en difficulté : Afin de prévenir les défaillances des parents dans leurs devoirs liés à l’autorité parentale, les pouvoirs publics mettent en œuvre des dispositifs. Au 1er rang des acteurs compétents figure l’Etat, qui assure la promotion de l’information à la population, sous de nombreuses formes, les directions régionales et départementales de l’action sanitaire et sociale (DRASS et DDASS).

C’est au niveau départemental que l’action sociale aux familles est la plus visible, notamment par le biais de l’aide sociale à l’enfance (ASE). Elle dispose de plusieurs types de compétence :

- mener des actions d’information, d’animation et de prévention vers les personnes en difficulté et leur famille.

- apporter des soutiens matériel, éducatif, psychologique au mineur en difficulté, notamment des actions éducatives en milieu ouvert.

- accueillir des enfants qui lui sont confiés y compris par les parents eux-mêmes

- collecter des informations liées à la maltraitance

2) PROTECTION ET MESURES JUDICIAIRES
On dépasse ici le seul stade de la prévention. L’enfant est manifestement en danger dans sa cellule familiale. Des mesures doivent être prises pour assurer ses intérêts. Une intervention judiciaire est alors indispensable. Le juge dispose d’une palette de mesures en fonction de la notion de danger. Le juge pour enfants est compétent, parfois le juge aux affaires familiales, en collaboration avec le ministère public. Mais le souci de la loi est de ne pas couper autant que possible l’enfant de son milieu naturel.

Le juge peut simplement prendre des mesures de contrôle de l’autorité parentale. Les parents conservent tous leurs attributs relatifs à l’autorité parentale.

Une 1ère mesure peut consister en une mesure éducative : il peut s’agir d’une mesure d’assistance éducative en milieu ouvert. Une personne qualifiée ou un service (ASE) est chargé d’apporter son aide à la famille et à l’enfant qui demeure chez ses parents, les parents devant apporter leur consentement à une seule mesure. Une telle mesure peut concerner les jeunes de 18 à 21 ans rencontrant de graves difficultés d’insertion sociale.

Si le maintien est impossible dans son milieu, le juge peut, toujours dans le cadre d’une assistance éducative, prendre une mesure de placement de l’enfant (ASE, établissement, famille d’accueil). Le critère pris en considération pour telle ou telle décision est la notion de danger dans la moralité, la sécurité, la santé ou les conditions de l’éducation du mineur. Tout au long de la procédure, la loi s’efforce de prendre en compte les droits des parents en les associant à la décision, ceux de l’enfant dont on appréciera la position et à qui l’on demandera son avis, dans les auditions.

La tutelle aux prestations sociales est un autre type de mesure. L’article L. 522-6 du code de la sécurité sociale précise que si l’enfant, ouvrant droit à des prestations familiales, est élevé dans des conditions d’alimentation, de logement et d’hygiène manifestement défectueuses ou quand les prestations ne sont pas employées dans l’intérêt de l’enfant, le juge des enfants peut ordonner que lesdites prestations soient en tout ou partie versées à toute personne physique ou morale qualifiée faisant office de tuteur aux prestations sociales. La demande peut être faite par les parents, le ministère public, les services sociaux du département.

Crée par une loi du 6 mars 2000, le défenseur des enfants a pour mission de défendre et de promouvoir les droits de l’enfant consacrés par la loi ou par un texte international. Il s’agit d’une personne physique, indépendante, et nommée pour 6 ans.

Concrètement, il peut être saisi de réclamations formées par les mineurs eux-mêmes, leurs parents, les associations de défense des droits des enfants, à l’occasion de difficultés rencontrées au quotidien tant vis-à-vis d’une service public que d’une personne privée. Par la suite, le défenseur des enfants fait des recommandations, notamment au médiateur de la République qui est chargé de résoudre à l’amiable les contentieux nés entre l’Administration et les administrés. Par ailleurs, le défenseur des enfants émet des propositions de réformes aux pouvoirs publics, signale les cas qui, du fait d’informations dont il a pu avoir connaissance dans sa mission, méritent une intervention judiciaire, comme une assistance éducative. 

II – ASPECT PENAL
Lorsque le mineur est victime d’une infraction pénale il est protégé par la matière pénale. A noter que certaines infractions ne concernant pas uniquement les mineurs prennent cependant en compte cette qualité en faisant de l’âge une circonstance aggravante, entraînant des peines plus lourdes pour les auteurs d’infractions (le meurtre ou assassinat sur mineur de 15 ans, les violences sur mineur ayant entraîné la mort sans intention de la donner, les violences sur mineur ayant entraîné une mutilation ou une infirmité, le viol sur mineur de 15 ans, les agressions sexuelles sur mineur de 15 ans).


A – PROTECTION ET INFRACTIONS SPECIFIQUES A L’AUTORITE PARENTALE
Une protection particulière est réservée à l’autorité parentale puisqu’elle constitue une des prérogatives essentielles des parents vis-à-vis de leurs enfants. Des infractions spécifiques sont prévues :

- la non-représentation de l’enfant est le fait de refuser de se soumettre à une décision de justice accordant à l’autre parent certains droits (visite, hébergement). L’article 227-6 du code pénal ajoute le cas de la non notification du déménagement d’un parent qui a la garde de l’enfant à l’autre parent qui dispose du droit de visite ou d’hébergement.

- le détournement de mineur est le fait de soustraire un enfant des mains de ceux qui exercent l’autorité parentale ou auxquels il a été confié, ou chez qui il a sa résidence habituelle.

- l’abandon moral est le fait pour tout type de parent de se soustraire à ses obligations légales compromettant la santé, la sécurité, la moralité et l’éducation de l’enfant.

- le fait de ne pas inscrire un enfant dans un établissement scolaire, sans excuse valable, après mise en demeure de l’inspecteur de l’académie.

- l’abandon de famille qui est le fait pour une personne de se soustraire à une obligation de verser au profit d’un enfant une pension, une contribution, des subsides ou d’autres prestations fixées par une décision judiciaire ou une convention homologuée par le juge dans le cadre du divorce.

- l’atteinte à l’état civil qui est le fait de substituer volontairement, simuler ou dissimuler un enfant ou le fait de ne pas déclarer un enfant pour une personne ayant assisté à l’accouchement ou une personne ayant trouvé un nouveau-né.


B – PROTECTION ET INFRACTIONS SPECIFIQUES A LA SANTE, LA MORALITE ET A LA SECURITE DU MINEUR
Plusieurs infractions spécifiques visant les mineurs sont à signaler :

- la privation de soins et d’aliments

- le délaissement d’enfant qui consiste à laisser un enfant en un lieu quelconque, sauf exception si ce délaissement a contribué à assurer la santé et la sécurité de celui-ci.

- les violences habituelles sur mineur de 15 ans (c’est un crime)

- les atteintes sexuelles sur un mineur de 15 ans

- le fait de favoriser ou tenter de favoriser la corruption d’un mineur, le fait de provoquer directement un mineur à commettre habituellement des crimes ou délits, à faire un usage illicite de stupéfiants, à la consommation habituelle et excessive d’alcool.

- la prostitution des mineurs

III – LA MALTRAITANCE
La maltraitance présente plusieurs facettes : il peut s’agir de violences physiques, sexuelles, de la cruauté mentale, de négligences lourdes. Les faits peuvent être constitutifs d’infractions appelant une sanction pénale.

Au niveau national, des campagnes de prévention sont assurées par l’Etat avec notamment un service nationale d’accueil téléphonique pour les enfants maltraités mis en service par une loi de 1989 (le 119), ou par le biais de l’éducation nationale, par la loi du 6 mars 2000, renforçant le rôle de l’école dans la prévention et la détection des mauvais traitement sur enfants. Il existe aussi un groupe interministériel de l’enfance maltraitée chargé de fixer des orientations en la matière.

Au niveau départemental, un dispositif de prévention a été élaboré par une loi du 10 juillet 1989 : l’ASE et la PMI (protection maternelle et infantile), notamment, mais aussi l’intervention du milieu associatif, sous la responsabilité du président du conseil général, font partie du dispositif de circuit de collecte d’information en rapport avec la maltraitance. Ces informations doivent remonter vers le président du conseil général qui doit prendre les mesures qui s’imposent et déboucher sur un signalement du mineur en danger.

Le signalement du mineur en danger est une procédure selon laquelle une information liée à un cas de maltraitance va être mise au grand jour et transmise à l’institution judiciaire pour déclencher des poursuites pénales. Quand un acte de maltraitance est détecté l’information doit être transmise au président du conseil général qui contacte le ministère public, sauf cas d’urgence où ce dernier est joint directement par les agents de l’ASE, de la PMI. En pratique, le ministère public est presque toujours saisi directement le premier. Cette information peut être le fait de particuliers, d’enseignants, des parents, de l’enfant, de travailleurs sociaux.

L’information n’a pas à être détaillée, confirmée, des indices présentant l’enfant comme courant un danger suffisent. Le secret professionnel ne saurait être un obstacle. L’article 434-3 du code pénal sanctionne le fait de ne pas informer les autorités des mauvais traitements et privations infligés aux mineurs de moins de 15 ans. L’article 223-5 du même code sanctionne la non-assistance à personne en danger. L’article 40 du code de procédure pénale sanctionne les fonctionnaires en service pour ne pas révéler les crimes et délits dont ils ont eu connaissance pendant ledit service.

